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DEPUIS des décennies, les 
relations entre la Tunisie et 
l’Afrique auraient été per-

çues comme peu intéressantes pour 
certains, voire inexistantes, tandis que 
d’autres auraient considéré la poli-
tique africaine comme une tentative 
d’intégration vouée à l’échec. Mais 
aujourd’hui, il en est tout autrement, 
la dimension de l’identité et de la 
diplomatie de la Tunisie envers le 
continent africain apparaît comme 
une évidence, voire une réussite.

 À travers la consolidation de ses 
relations politiques et l’établissement 
de partenariats diversifi és et féconds, 
la Tunisie accorde de plus en plus une 
importance cruciale au développe-
ment de ses relations avec le conti-
nent africain, fi dèle en cela aux liens 
historiques profonds qu’elle entretient 
avec ces pays.

Dès lors, les relations Tunisie- 
Afrique ont pris une nouvelle dimen-
sion en s’inscrivant dans une vision 
de long terme qui s’appuie sur les 
vertus de la coopération Sud-Sud. La 
stratégie menée par notre pays envers 
le continent africain est basée sur la 
fructifi cation des échanges commer-
ciaux et l’accroissement des investis-
sements.

La  Tunisie a, aujourd’hui,  de 
réelles opportunités en Afrique. Le 

continent peut  bénéfi cier de l’exper-
tise, de l’aide et des investissements 
que peut fournir notre pays pour ap-
puyer le développement dans de nom-
breux secteurs. Une réelle relation de 
complémentarité existe et des interdé-
pendances peuvent se créer. Il y a une 
corrélation entre l’expertise des sec-
teurs tunisiens ayant besoin de s’ex-
porter et les besoins que l’Afrique doit 
satisfaire pour son développement. 
La Tunisie a les moyens techniques et 
l’expertise nécessaire pour offrir les 
services dont a tant besoin l’Afrique 
et proposer des offres adaptées aux 
besoins spécifi ques de certains pays 
en voie de développement. 

Les propos du Président de la 
République, Kais Saied, lors des tra-
vaux du 21e Sommet des chefs d’Etat 
et de gouvernements du Marché 
Commun de l’Afrique Orientale et 
Australe (Comesa), tenu récemment 
en Egypte,  confi rment que «la Tunisie 
est prédisposée à concevoir, avec le 
reste des pays africains, de nouvelles 
approches de coopération et à déve-
lopper les échanges commerciaux et 
économiques interafricains, ainsi qu’à 
créer de nouvelles formules d’investis-
sement». Sachant que  l’objectif étant 
de ramener les échanges de la Tunisie 
avec l’Afrique de 11 % actuellement à 
60 % à l’avenir.

Nouvelles approches 
de coopération 
Par Najoua HIZAOUI
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LES ACCORDS COMMERCIAUX AVEC L’AFRIQUE

L’Afrique fait 
aujourd’hui l’objet 
de nombreuses 
convoitises : ses 
richesses naturelles 
et la taille de 
son marché lui 
confèrent un terreau 
de croissance qui 
devrait rapidement 
porter ses fruits. Le 
continent est entré 
dans un processus 
de transformation 
et de diversifi cation 
économique, 
soutenu par l’aide 
internationale et 
les investissements 
directs étrangers. 
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D’après une étude réalisée par 
l’Onagri, intitulée «Échanges agri-
coles et agroalimentaires avec les 
pays africains : réalités et perspec-
tives», l’adhésion à la Zlecaf «n’est 
pas un choix, c’est une nécessité, 
imposée par un monde qui bouge 
et qui se consolide autour de grou-
pements régionaux et continentaux. 
Ces visions stratégiques nouvelles 
rapporteront très certainement 
beaucoup à la Tunisie avec une 
ouverture sur 55 pays africains».
Selon la même source, il est fonda-
mental d’augmenter la valeur des 
exportations et cela nécessite une 
compétitivité accrue et un cadre de 
travail approprié (investissement, 
logistique, ...).
Les orientations les plus impor-
tantes conclues par l’étude sur la 
stratégie des exportations des pro-

duits agricoles s’articulent autour 
des axes suivants : 
-activer et mieux utiliser les accords 
commerciaux 
-consolider la présence sur les 
marchés traditionnels et renforcer 
la pénétration de nouveaux mar-
chés africains et asiatiques 
- s’orienter vers les marchés afri-
cains et activer les accords com-
merciaux (Zlecaf, Afta, Comesa)
- diversifier les exportations et 
s’orienter vers des produits de 
qualité et de produits biologiques;
-s’adapter aux opportunités dis-
ponibles au niveau des marchés 
mondiaux
-améliorer le climat des affaires 
dans le domaine de la logistique 
et du transport
L’accord Comesa constitue une 
opportunité afin de promouvoir les 

produits tunisiens au sud et à l’est 
du continent, puis vient la Zlecaf 
sur tout le continent.
Une autre étude effectuée dans 
ce sens, intitulée : « La zone de 
libre-échange continentale chan-
gera-t-elle la donne en Afrique?» 
indique que les exportations tuni-
siennes sont dépendantes des 
pays de l’Union européenne qui 
accaparent 73.7% d’entre elles et 
seuls 2.7% vont vers l’Afrique sub-
saharienne. Les 23.6% restant sont 
destinés à d’autres destinations.
D’après la GIZ, «les exportations 
vers l’Afrique subsaharienne se 
sont consolidées ces dernières 
années, avec un montant  passant 
de 646 MDT en 2016 à 1061.2 MDT 
en 2018, et  devrait s’accroître dans 
les prochaines années. Toutefois, la 
répartition des exportations tuni-

siennes montre une étroite dépen-
dance vis-à-vis des pays de l’Union 
européenne (73.7 % du total des 
exportations.
D’ailleurs, la structure des exporta-
tions tunisiennes vers l’Afrique fait 
apparaître la prédominance des 
industries diverses et des produits 
miniers et phosphatés (Idpmp), 
à hauteur de 47,9% du total des 
exportations en 2018, suivies des 
secteurs de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire (Ajaa) avec 24,7% 
et des industries mécaniques et 
électriques (IME) avec 22%.
Plus de 50% des exportations tuni-
siennes depuis 2014 sont destinées 
aux pays de l’Afrique occidentale. 
Les exportations vers les pays de 
l’Afrique centrale et australe ont 
connu une certaine régression.

(Source : Onagri)
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Le continent d’avenir
L’Afrique fait aujourd’hui l’objet de nombreuses convoitises : ses richesses naturelles et la taille de son marché lui confèrent un terreau 
de croissance qui devrait rapidement porter ses fruits. Le continent est entré dans un processus de transformation et de diversification 
économique, soutenu par l’aide internationale et les investissements directs étrangers. 
Lors d’un passé pas trop lointain, la Tunisie 
s’est tournée vers le marché africain avec 
de belles perspectives de développement 
devant elle et fortement soutenue par la 
dynamique nationale d’exportation et d’ou-
verture. Pour assurer un meilleur position-
nement sur le marché africain, la Tunisie 
a conclu, à l’instar d’autres pays voisins, 
divers accords et échanges commerciaux, 
tel que le Comesa et la Zlecaf, signés avec 
les différents partenaires africains, où elle  
a réussi à réaliser un taux de 8,6% des 
échanges globaux avec ce continent. 
Avec la suppression des droits de douane 
à l’import et à l’export sur 90% des produits 
depuis janvier 2020, la Tunisie marque un 
grand pas dans la consolidation de son 
positionnement sur le marché africain 
mais a encore besoin de mieux négocier 
ses offres.
L’adhésion de la Tunisie au Marché commun 
de l’Afrique orientale et australe va lui per-
mettre de bénéficier d’une réduction allant 

jusqu’à 17% des tarifs douaniers appliqués 
sur ses exportations.
Faut-il rappeler que le Comesa pourrait 
constituer un marché potentiel pour la 
Tunisie de par le dynamisme de ses impor-
tations comparativement au monde et à l’UE 
et du fait que la Tunisie n’écoule sur ce mar-
ché que 5,5% du total de ses exportations.
À cet effet, plusieurs actions devraient 
être renforcées pour améliorer l’accès 
des entreprises tunisiennes aux pays du 
Comesa. Parmi ces actions, le renforcement 

des dessertes aériennes et maritimes et la 
simplification des procédures douanières, 
l’amélioration de l’implication des banques 
tunisiennes dans ce marché pour accom-
pagner et financer les entreprises qui s’y  
intéressent et l’assouplissement de la Loi 
de change pour faciliter les opérations 
d’exportation sur ce marché.

Échanges commerciaux : 23 milliards 
de dollars  en 2045 
D’après l’expert technique senior à la GIZ, 

Lotfi Hamza, les échanges commerciaux de 
la Tunisie avec les pays africains peuvent 
atteindre 23 milliards de dollars en 2045 
grâce à la Zlecaf.
D’un autre côté, l’expert précise que la 
présence de la Tunisie sur le marché afri-
cain aujourd’hui est relativement faible. 
Les indicateurs montrent en effet que « les 
échanges avec l’Afrique ne dépassent pas 
les 10% alors que ceux avec l’Union Euro-
péenne dépassent les 70% ».  Et d’ajouter 
que le marché africain est très prometteur 

pour la Tunisie à l’avenir, notamment après 
l’accomplissement de l’accord Zlecaf, où 
elle peut tirer bénéfice pour renforcer ses 
échanges commerciaux dans la région.  
Rappelons que les échanges interafricains 
sont de l’ordre de 100 milliards de dollars et 
seront portés à 400 milliards de dollars avec 
la Zlecaf. A l’échelle nationale, les échanges 
actuels avec l’Afrique s’élèvent à 4 milliards 
de dollars pour atteindre 23 milliards de 
dollars en 2045 grâce à la Zlecaf.
Comme tous les accords commerciaux, 
la Zlecaf est un accord dont l’application 
prendra du temps, tout comme l’accord 
avec l’UE, qui a pris plus de 15 ans pour 
sa mise en œuvre. Selon l’expert,  il faut 
mettre des institutions pour appuyer cet 
accord et activer la diplomatie économique 
afin d’amortir les chocs exogènes comme 
la crise sanitaire du covid.

N.HIZAOUI

ZLECAF

Quelles opportunités pour la Tunisie 
dans le domaine agricole ?
La direction de la coopération avec les pays africains et l’Union Africaine  du ministère du 
Commerce œuvre sans relâche pour promouvoir les échanges commerciaux entre la Tunisie et 
ses différents partenaires africains à travers le développement du cadre juridique régissant les 
relations commerciales. La signature et la ratification de l’Accord Zlecaf donnera très certainement 
plus de résilience économique à notre pays et les opérateurs pourront tabler sur une nouvelle voie 
de sortie de crise pour la période actuelle, en partie due au covid-19

Pour assurer 
un meilleur 
position-
nement sur 

le marché africain, la 
Tunisie a conclu, à l’ins-
tar d’autres pays voi-
sins, divers accords et 
échanges commerciaux, 
tel que le Comesa et la 
Zlecaf, signés avec les 
différents partenaires 
africains, où elle  a réus-
si à réaliser un taux de 
8,6% des échanges glo-
baux avec ce continent.

Les 
échanges 
interafricains 
sont de 

l’ordre de 100 milliards 
de dollars et seront por-
tés à 400 milliards de 
dollars avec la Zlecaf. A 
l’échelle nationale, les 
échanges actuels avec 
l’Afrique s’élèvent à 4 
milliards de dollars pour 
atteindre 23 milliards de 
dollars en 2045 grâce à 
la Zlecaf.

Observatoire Africain du Commerce (OAC)

Un instrument 
pour améliorer 
l’intelligence 
économique en Afrique
La première phase de la mise en place de 
l’observatoire OAC a débuté en 2019 et devrait 
prendre fin en 2024. Son objectif est de rendre 
automatiquement accessibles aux autorités ainsi 
qu’au secteur privé,  toutes les données relevant 
des douanes, des ministères et des  agences 
gouvernementales des divers pays africains.
L’Observatoire africain du commerce 
(OAC)  est un instrument qui a été lancé 
en 2019,  par l’Union africaine lors de 
son 12e sommet extraordinaire. Il vise à 
améliorer l’information et l’intelligence 
commerciale en Afrique, et faire com-
prendre les bénéfices des accords de 
libre-échange dans le continent africain. 
Mathieu Loridan, analyste des marchés 
senior au Centre du commerce interna-
tional, a présenté lors de la conférence 
internationale sur les accords commer-
ciaux avec l’Afrique, qui s’est tenue les 
26 et 27 novembre à Tunis, ce nouvel 
outil qui va servir de tableau de bord 
sur le libre-échange en Afrique. Il s’agit 
d’un instrument financé par l’Union 
européenne, mis en œuvre par le Centre 
du commerce international et qui sera  
hébergé au sein de l’Union africaine. La 
première phase de sa mise en place a 
débuté en 2019 et devrait prendre fin 
en 2024. 
Il vise à optimiser les coûts liés à l’in-
formation (qui peuvent atteindre selon 
certaines études 20% du total des coûts 
de la non -intégration) et à améliorer 
l’intelligence commerciale au niveau 
du continent.  “En Afrique, les don-
nées, notamment statistiques, sont très 
difficiles à avoir.  L’objectif principal 
de l’observatoire est de  faire en sorte 
que toutes les données relevant des 
douanes, des ministères et des  agences 
gouvernementales soient automatique-
ment rendues publiques et utilisables 
par tous, notamment par le secteur 
privé. Parce qu’à travers les chiffres, 
on peut identifier  le potentiel et les 
contraintes”, a précisé l’analyste. 
L’Observatoire est doté d’un système 
de transfert automatisé, actuellement 
en cours de mise en place, qui permet 
de collecter, traiter et analyser auto-
matiquement les données provenant 
des Etats membres et d’autres sources. 
C’est un système servant  d’outil d’ana-
lyse qui va cibler principalement les 
décideurs politiques, les agences gou-
vernementales, les fonctionnaires, aux 
niveaux national, régional et continental. 
A travers cet instrument, les décideurs 
peuvent accéder de manière systéma-
tique à des données fiables qui vont 

leur permettre de connaître le niveau 
d’intégration, mais aussi d’évaluer l’im-
pact de la Zlecaf.  
Une unité d’analyse commerciale sera 
également mise en place dans le cadre 
de l’Observatoire. En effet, un réseau 
d’experts commerciaux africains dotés 
de compétences en analyse de don-
nées sera déployé pour soutenir les 
décisions politiques des membres de 
l’Union africaine. Ces informations col-
lectées vont être traduites en intelli-
gence économique pour que les entre-
prises aient un point d’accès unique 
au niveau continental qui leur permet 
de s’informer sur le potentiel de leur 
produit n’importe où en Afrique. 
Pour rendre toutes ces données acces-
sibles en temps réel, le Centre du com-
merce international a développé une 
plateforme qui s’appelle Observatoire 
africain du commerce (ato.africa/fr). 
Elle comporte trois modules principaux, 
dont deux modules qui sont dédiés 
au secteur privé. Ils visent d’une part 
à identifier les opportunités de com-
merce dans les divers pays africains, 
et ce, selon le produit et le marché de 
destination. D’autre part, ils permettront 
d’identifier les exigences appliquées  
lors de l’exportation des produits entre 
pays. 
Le troisième module est un module 
analytique destiné aux décideurs poli-
tiques. C’est un module restreint qui 
contient un certain nombre d’indica-
teurs permettant de suivre le niveau 
de transformation et d’utilisation finale 
des exportations sur les marchés. Il sert, 
entre autres, à  identifier les activités 
de chaîne de valeur sur le continent, 
suivre les recettes fiscales au niveau de 
la frontière, obtenir une compréhension 
plus approfondie des performances 
commerciales nationales et suivre l’évo-
lution de l’intégration régionale. 
Actuellement, seulement cinq pays 
africains communiquent leurs données 
dans le cadre de l’observatoire OAC.  
Le projet sera prolongé jusqu’en 2027 
pour  développer, notamment, une 
alerte sur les barrières non-tarifaires 
pour le commerce des  services.

M. SAÏDI 

L’adhésion aux zones de libre-
échange est souvent un proces-
sus long et semé d’embûches. 
L’aboutissement des négociations 
prend du temps, dans la mesure où 
l’accord doit prendre en compte 
les spécificités et les choix  éco-
nomiques de chaque Etat membre. 
En ce sens, la GIZ a voulu apporter 
son appui pour accompagner la 
Tunisie dans son adhésion aux 
zones africaines de libre échange, 
en l’occurrence le Comesa et la 
Zlecaf. 
Amal Mghirbi, cheffe de Com-
posante au sein de la  GIZ, a, à 
cet égard, fait savoir, dans une 
déclaration à La Presse, que 
l’accompagnement fourni par 
l’agence allemande de coopéra-
tion, principalement au ministère 
du Commerce, s’intègre en effet 
dans le cadre du projet d’appui 
aux accords commerciaux avec 

l’Afrique dont le budget s’élève 
à 1,5 million d’euros. C’est un 
appui, essentiellement technique, 
qui bénéficie  principalement au 
ministère du Commerce mais aussi  
aux divers intervenants et parties 
prenantes tels que les syndicats 
patronaux, les opérateurs éco-
nomiques et qui s’inscrit dans le 
cadre d’un projet plus large intitulé 
” Promotion des Exportations vers 
l’Afrique sub-saharienne ” (PEMA 
II). Elle a expliqué que  cet accom-
pagnement s’articule autour de  
trois axes. 
Le premier s’intéresse à l’accom-
pagnement  des négociateurs 
tunisiens mais aussi de toutes les 
parties prenantes impliquées dans 
le processus des négociations et  
de mise en œuvre des accords 
de libre-échange en Afrique. Cela  
consiste à dispenser des forma-
tions au profit des structures éta-

tiques et à réaliser  des études 
qui vont servir pour finaliser les 
offres de la Tunisie. “On identi-
fie le service à fournir  selon les 
besoins et la demande  du minis-
tère du Commerce”, a-t-elle expli-
qué. Le  deuxième axe concerne 
la coordination entre les parties 
impliquées dans le processus 
des négociations, notamment: la 
douane, la BCT, les patronats (Utica 
et Conect), etc. et le ministère du 
Commerce. “ Il y a un travail qui 
a été fait à ce niveau pour mieux 
coordonner la gestion des flux 
d’information entre ces diverses 
structures”, a-t-elle souligné. 
Le troisième axe fait la part belle 
à la vulgarisation de l’information 
sur les accords de libre-échange 
en Afrique. L’objectif est de com-
muniquer sur ces traités  auprès 
du grand public et surtout auprès 
des  opérateurs économiques qui 

ont intérêt à s’informer sur les dis-
positions des nouveaux accords. 
Ce travail de communication et 
d’information va  les aider à stimu-
ler leurs échanges avec les pays 
africains. Mghirbi a, en outre, fait 
savoir que l’appui fourni par la coo-
pération allemande   couvre tous 
les secteurs concernés par  les 
accords Zlecaf et Comesa, à savoir 
le  commerce des biens et des ser-
vices, l’investissement, la propriété 
intellectuelle et la concurrence.
Par ailleurs, la représentante de 
la GIZ  a affirmé que, malgré les 
difficultés et les obstacles,  les 
entreprises tunisiennes lorgnent le 
marché africain. “Il y a  une volonté 
réelle des PME tunisiennes opérant 
dans différents secteurs  d’aller et 
d’exporter  malgré les défis, vers 
l’Afrique, particulièrement l’Afrique 
subsaharienne”, a-t-elle indiqué. 

M. SAIDI 

Agence allemande de coopération (GIZ) 

Accompagner les processus 
des négociations 
L’objectif de l’appui technique fourni par l’agence allemande de coopération est 
d’accompagner la Tunisie dans le processus des négociations sur les zones de libre-
échange  en Afrique, en l’occurrence le Comesa et la Zlecaf.  
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“L’entrée en vigueur e� ective de la Zlecaf 
prendra du temps”
La Conférence internationale sur les accords commerciaux avec l’Afrique, organisée récemment par le ministère de Commerce et du 
Développement des Exportations, en partenariat avec la GIZ, était une occasion pour discuter les traités relatifs aux relations commer-
ciales intra africaines avec un focus sur la Zone de libre-échange continentale africaine (Zlecaf), dont fait partie la Tunisie. Nous avons 
rencontré Chaouki Jaballi, directeur de la coopération avec les pays africains et l’Union Africaine au ministère du Commerce. Il revient 
sur l’état d’avancement de la libéralisation du commerce dans le cadre de la Zlecaf mais aussi sur les di�  cultés qui freinent l’essor des 
exportations tunisiennes vers le marché africain.
Quel est l’état d’avancement de l’adhésion de 
la Tunisie à la zone de libre-échange Zlecaf? 
Quand est-ce que les opérateurs écono-
miques pourront bénéfi cier, e� ectivement, de 
la libéralisation du commerce des produits 
dans cette zone? 
Sur le plan juridique, la Zlecaf est entrée 
o�  ciellement en vigueur le 1er janvier 2021. 
Mais sur le plan technique, il y a beaucoup 
de travail à faire et à accomplir. Il faut rap-
peler, à cet égard, que la Zlecaf n’est, e� ec-
tivement, entrée en vigueur pour aucun pays 
d’Afrique, parce qu’il y a toujours un travail 
technique à fi naliser. Les négociations entre 

États membres sont en cours. Et on ne peut 
pas donner une date préalable pour l’entrée 
en vigueur de l’accord Zlecaf pour la Tuni-
sie. Le processus dépend des négociations 
avec les autres pays. En e� et, chaque État 
membre doit préparer son o� re de biens 
mais aussi de services. Dans une étape 
suivante, les pays devront négocier ces 
o� res-là. Les premiers échanges commer-
ciaux, dans la zone de libre-échange Zlecaf, 
ne démarreront qu’après la fi nalisation de 
ces pourparlers. A vrai dire, il faut s’attendre 
à ce que l’entrée en vigueur e� ective de la 
Zlecaf prenne un peu plus de temps. 

La Tunisie est membre de la zone africaine 
de libre-échange Comesa depuis 2019. Est-ce 
qu’on commence à récolter les fruits de cette 
adhésion? 
Absolument. Au moment où la pandémie a 
signifi cativement impacté pratiquement tous 
les échanges commerciaux dans le monde, 
les échanges de la Tunisie avec le Comesa 
ont a�  ché une amélioration sensible par 
rapport aux chi� res de 2019. En e� et, les 
exportations de la Tunisie vers le Comesa 
ont crû de 8%.Ce qui signifi e que l’adhésion 
à la zone de libre-échange du Comesa avait 
apporté ses bénéfi ces aux exportateurs 
tunisiens même dans un contexte de crise 
économique. 

Le transport, la logistique, le risque de 
change, etc. sont autant d’obstacles qui sont 
identifi és et qui freinent l’essor des expor-
tations tunisiennes vers le marché africain. 

Est- ce qu’il y a une volonté réelle de les 
surmonter ? 
Ces blocages sont un fait et un constat en 
Tunisie. Tout le monde s’accorde à le dire. 
Ces freins sont bien identifi és et connus par 
tous, que ce soit par le secteur public ou les 
opérateurs privés. On est bien conscient de 
ces défi s. Mais l’ampleur de ces di�  cultés 

est, peut-être, plus ou moins importante 
parce qu’elle concerne plusieurs aspects, 
principalement le transport, le fi nancement, 
l’assurance et la mobilité des hommes d’af-
faires. Ces di�  cultés touchent plusieurs 
structures à la fois, ce qui rend leur trai-
tement assez compliqué et pas évident. 
Cela dit, la Zlecaf a développé plusieurs 
outils ou instruments opérationnels qui vont 
pouvoir aider les pays africains à surmon-
ter certains défi s. Par exemple, je cite le 
PAPSS (Pan-African Payment and Settlement 
System). C’est un système développé par 
la commission de l’Union Africaine avec 
Afreximbank qui est une banque panafri-
caine installée en Egypte. Le PAPSS va 
permettre aux pays africains de régler leurs 
échanges et leurs exportations en monnaies 
locales. Cela serait une avancée très impor-
tante puisqu’à ce jour, on a un problème au 
niveau du risque de change. En e� et, lorsque 
le paiement est e� ectué en dollar ou bien 
en euro, cela génère des risques. 
L’opérateur se trouve parfois contraint à 
subir les fl uctuations de change ce qui va 
se répercuter sur le coût du commerce 
engendrant parfois des augmentations 
énormes des coûts. Le nouveau système 
PAPSS va aider les opérateurs à payer leurs 
importations en devise locale ce qui va leur 
permettre de s’a� ranchir de tous les risques 
liés au change. 
Il y a aussi un autre instrument sur lequel la 
Zlecaf est en train de travailler. Il s’agit d’un 
outil qui va permettre aux exportateurs de 
se libérer des barrières non tarifaires (pro-

cédures administratives, douanières, etc) qui 
sont à l’origine des blocages récurrents des 
échanges au niveau du continent africain. Il 
y a une panoplie d’instruments développés 
en parallèle avec la Zlecaf dont l’objectif est 
de faciliter la mise en œuvre de cet accord. 

Propos recueillis par
Marwa SAIDI 

LES ACCORDS COMMERCIAUX AVEC L’AFRIQUE

La Zlecaf est un aboutissement en soi, 
car elle est un projet de zone de libre-
échange sur l’ensemble du continent 
africain.  Elle doit regrouper la zone 
tripartite de libre-échange, qui doit 
inclure le Marché commun de l’Afrique 
orientale et australe (Comesa), la 
Communauté d’Afrique de l’Est (CAE) 
et la Communauté de développement 
d’Afrique australe (Sadc), avec, d’autre 
part, la Communauté économique des 
Etats de l’Afrique centrale (Ceeac), 
la Communauté économique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (Cedeao), 
l’Union du Maghreb arabe et la Com-
munauté des Etats sahélo-sahariens.
Entrée en vigueur, en mai 2019, la 
Zone de libre-échange continentale 
(Zlecaf) représente une étape majeure 
dans l’achèvement de l’intégration 
économique de l’Afrique. Elle s’est 
fi xé comme objectifs, entre autres, 
la création d’un marché unique pour 
les marchandises et les services, 
la contribution à la circulation des 
capitaux et des personnes et le fon-
dement ultérieurement des bases de 
la création d’une union douanière 
continentale. 
La Zlecaf est un projet ambitieux qui 
vise à créer sur le continent africain 
l’une des plus grandes zones de libre-
échange au monde avec un marché 
potentiel de 1.2 milliard de consom-
mateurs et un PIB de 3.000 milliards 
de dollars. Signé en mars 2018 au 
sommet de Kigali par 44 chefs d’Etat 
et de gouvernement, la Zlecaf s’ins-
crit dans l’Agenda 2.063 de l’Union 
africaine qui vise un marché unique 
à l’échelle du continent. L’accord ins-
tituant la Zlecaf prévoit trois phases 
de négociations. La première phase  

concerne le commerce des biens et 
services et les procédures de règle-
ment des di� érends. La deuxième 
porte sur l’investissement, la poli-
tique de la concurrence et les droits 
de propriété. Quant à la dernière 
phase, elle porte sur le e-commerce. 
Entré en vigueur fi n mai 2019, avec 
la ratifi cation de 28 membres signa-
taires, l’accord est devenu pleinement 
opérationnel à partir du 1er janvier 
2021. Au 30 septembre 2021, 38 pays 
avaient ratifi é l’accord. 
A ce jour, 34 pays ont déjà soumis 
leurs o� res initiales sur le commerce 
des services. Concernant les phases 
II et III, le sommet de Johannesburg 
de décembre 2020 a exhorté les 
ministres du commerce à conclure 
toutes les négociations avant le 31 
décembre 2021. Par ailleurs, l’accord 
prévoit que la libéralisation des pro-
duits non sensibles (90% des lignes 
tarifaires) se déroule entre 2021 et 
2025, celle des produits sensibles 
(7% des lignes tarifaires) se déroule 
entre 2026 et 2030. Conformément à 
l’accord, 3% des lignes sont exclues 
de la libéralisation à condition que 
ceci ne représente pas plus de 10% 
du commerce. Les mesures non tari-
faires sont intégrées dans la Zlecaf 
dans le cadre du protocole sur les 
biens  qui défi nit les modalités pra-
tiques d’opérationnalisation. 
Les mesures non tarifaires sont hété-
rogènes, allant des réglementations 
sur l’inspection avant expédition de 
la cargaison aux mesures sanitaires et 
phytosanitaires et aux règles d’origine 
liées à la mise en œuvre d’un accord 
de libre-échange.

N.H.

UN CADRE 
ADÉQUAT POUR LA 
PROSPÉRITÉ ET LE 
DÉVELOPPEMENT 
La Zlecaf constitue le plus grand marché 
régional et continental au monde, avec plus 
d’un milliard 200 millions de consommateurs. 
Il s’agit d’un espace où il y aura la libre 
circulation des personnes et des biens. 
L’accord Zlecaf régit le commerce des 
marchandises, le commerce des services, 
les investissements, les droits de la propriété 
intellectuelle et la politique de la concurrence. 
La Tunisie l’a ratifi é en juillet 2020, lui 
permettant de développer son commerce 
avec l’Afrique et de booster l’emploi 
des jeunes, tout en facilitant l’accès des 
entreprises tunisiennes aux marchés africains.

Les 
exportations 
de la Tunisie 
vers le 

Comesa ont crû de 
8%. Ce qui signifi e que 
l’adhésion à la zone 
de libre-échange du 
Comesa avait apporté 
ses bénéfi ces aux 
exportateurs tunisiens 
même dans un contexte 
de crise économique.

L’opérateur se 
trouve parfois 
contraint 
à subir les 

fl uctuations de change 
ce qui va se répercuter 
sur le coût du commerce 
engendrant parfois des 
augmentations énormes 
des coûts. Le nouveau 
système PAPSS va aider 
les opérateurs à payer 
leurs importations en 
devise locale ce qui 
va leur permettre de 
s’a� ranchir de tous les 
risques liés au change.

WAJDI BEN REJEB —  EXPERT ÉCONOMIQUE À LA PRESSE 

"ENTRETENIR UNE RELATION 
DE CONFIANCE AVEC LE FMI"
« Le gouvernement  est appelé aujourd’hui à accélérer la réalisation des réformes pour 
qu’il puisse bénéfi cier de l’aide du Fonds. Le FMI   en soi ne va pas résoudre tous nos 
problèmes et ne va pas subvenir à tous nos besoins en matière de fi nancement du bud-
get 2021 et 2022.  Mais si le FMI accepte de s’engager avec la Tunisie, ça sera un signal 
très important pour les  autres bailleurs de fonds », précise l’expert économique, Wajdi 
Ben Rejeb, qui  nous fait le point dans cet entretien sur les négociations de la Tunisie 
avec le FMI et la crise économique et fi nancière qui s’accentue de plus en plus.  

Pouvez-vous nous donner un aperçu sur l’état 
de santé du secteur bancaire aujourd’hui en 
Tunisie?
Je pense que la mission d’une banque d’une 
manière générale est de fi nancer l’économie.  
Aujourd’hui, nos banques ne sont pas en train de 
jouer ce rôle-là.  Elles sont en train de fi nancer 
l’Etat et les hommes d’a� aires.  Nos banques ne 
sont pas en train de prendre des risques impor-
tants en fi nançant par exemple les start-up  ou 
en fi nançant les activités à forte valeur ajoutée. 
La start-up est une organisation temporaire, 
opérant dans un environnement incertain en 
l’absence du fi nancement bancaire.
 
La mauvaise gouvernance envahit les banques 
publiques, à l’instar d‘autres sociétés. Quelle 
est votre perception sur cette problématique ?
En tant que spécialiste en la matière, la gouver-
nance désigne une mauvaise gestion, la corrup-
tion ou encore le gaspillage de ressources et le 
confl it d’intérêt.
Les banques publiques gardent une meilleure 
gouvernance par rapport à d’autres entreprises, 
mêmes celles cotées en bourse. Les entreprises 
tunisiennes, en l’occurrence,  ne répondent pas 
aux exigences de la transparence.  Je ne pense 
pas que les banques publiques sont accablées 
par la mauvaise gouvernance, mais plutôt par un 
problème de gestion. Je pense que les banques 
publiques doivent être plus innovantes  et coo-
pératives sur tous les plans afi n d’améliorer leur 
performance.   

A votre avis, comment peut-on améliorer la 
performance du système bancaire en Tunisie ?
Je pense que le problème réside dans les 
banques publiques, car elles ont un e� ectif plus 
important. Par ailleurs, il faut créer une culture 
de la méritocratie. Cette culture est importante 
parce que les gens font beaucoup d’e� ort et 
veulent être motivés. L’utilisation d’outils comme 
l’empowerment management vise à  améliorer 
la productivité. 
De plus, on parle aujourd’hui  de digitalisation, 
voire de la banque à distance, un moyen perfor-
mant  pour améliorer la productivité de banques 
publiques essentiellement, qui sont de moins en 
moins en retard par rapport aux progrès faits au 
sein des banques privées.  Si on avance vers la 
digitalisation des services, on va réduire  la pres-
sion sur les agences, les opérations bancaires 
et les charges des clientèles.

La Tunisie demeure dépendante du FMI pour 

fi nancer son économie ?
Nous sommes en situation où on est obligé de 
recréer une relation de confi ance avec le FMI. 
Malheureusement lorsqu’on a arrêté un pro-
gramme avec le FMI, il y a eu des engagements 
concrets que les ministres des Finances qui se 
sont succédé n’ont pas honorés. Le fonds a fi xé 
des programmes avec la Tunisie en prévoyant 
des enveloppes qui n’ont pas été débloquées. 
Et pour cause : l’Etat tunisien n’a pas encore  
entamé les grandes réformes engagées depuis 
des années. Sachant que le FMI ne négocie pas 
uniquement avec le gouvernement, mais avec 
les partenaires sociaux (Ugtt,Utica…). 
Rappelons que ladite institution financière 
apporte de l’aide pas uniquement à la Tunisie 
mais à d’autres pays qui sont en crise écono-
mique et fi nancière similaire à celle de notre 
pays comme le Liban, le Pakistan ou le Soudan.  
Le gouvernement  est appelé aujourd’hui à 
accélérer la réalisation des réformes pour qu’il 
puisse bénéfi cier de l’aide du fonds. Le FMI   en 
soi ne va pas résoudre tous nos problèmes et ne 
va pas subvenir à tous nos besoins en matière 
de fi nancement du budget 2021 et 2022.  Mais si 
le FMI accepte de s’engager avec la Tunisie, ça 
sera un signal très important aux autres bailleurs 
de fonds qui refusent un tel engagement, et ce, 
après la dégradation de notre classement par les 
agences de notation et de rating internationales. 

Quelles solutions peut-on envisager pour sortir 
de la crise ?
Plus on perd du temps, plus la sortie de la crise 
devient plus di�  cile. A mon avis, pour sortir de la 
crise économique actuelle, il faut restaurer cette 
relation de confi ance pas uniquement avec le 
FMI, mais avec les partenaires sociaux, avec le 
peuple tunisien et avec tous les investisseurs. 
Pour s’en sortir, il faudrait de prime abord réac-
tiver le moteur classique de croissance, celui 
du phosphate  et de l’énergie, qui enregistrent 
aujourd’hui  une forte demande après la période 
post-covid et une augmentation remarquable 
des prix sur les marchés internationaux. Si l’Etat 
s’engage à réactiver ces moteurs de croissance 
classique, cela nous  permettra d’adresser un 
signal positif que l’Etat prend les choses en 
main et il n’y a plus cette situation d’impunité, 
de désordre, de chaos qu’on a vécu  ces der-
nières années. Il s’agit, également de rétablir la 
confi ance avec les investisseurs nationaux et 
internationaux, d’entamer la réforme des caisses 
de compensation et du système de subvention, 
de restaurer la valeur du travail… 

L’instabilité politique, l’absence de clarté   
entravent toute démarche de relance écono-
mique. Y a-t-il une issue pour sortir de cette 
situation critique ?
Dans le monde des a� aires, seuls le fl ou et le 
manque de visibilité entravent toute forme d’ini-
tiative et de réforme. Il est impératif, voire urgent,  
que le gouvernement esquisse une vision claire 
basée sur des objectifs concrets, réalistes et 
mesurables, défi nis dans le temps. Il est appelé 
aussi à élaborer un programme cohérent pour 
les années à venir qui défi nit les orientations 
futures de l’Etat, notamment celles relatives au 
budget 2022.  

Pourquoi les experts économiques tunisiens 
ne sont pas intervenus pour apporter leur 
contribution à la résolution de cette crise éco-
nomique et fi nancière ?
Au contraire, les experts économiques ont 
averti à maintes reprises les pouvoirs publics 
de la gravité de la situation économique, qui 
s’accentue de plus en plus. Ils ont été accusés 
d’être négatifs, alarmistes parce qu’on n’a pas 
cessé de dire que notre économie  est malade, 
qu’elle avait besoin de réformes urgentes et qu’il 
fallait passer la vitesse supérieure pour la sauver.

 Propos recueillis par Sabrine AHMED
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Le retard est devenu fatal
«Ça y est ! La fête est terminée, voilà les créan-

ciers qui pointent leurs nez». Après l’euphorie du 
25 juillet dernier, place aujourd’hui à la dure et 

triste réalité. Un Etat, sur le point d’annoncer qu’il est 
devenu incapable d’honorer ses engagements envers 
ses créanciers, incapable de payer ses fonctionnaires, 
de créer les conditions nécessaires à la relance de son 
économie et à la régression d’un chômage galopant. 
Ce dernier est en train, hélas, de conduire la société 
vers la dislocation pure et simple.
Et voilà aussi que l’hiver s’annonce très chaud, infer-
nal même, comme nous l’avions pronostiqué, dans 
une chronique précédente. Infernal socialement, 
mais aussi politiquement. Cela sans oublier l’impact 
destructeur d’une éventuelle nouvelle vague de la 
pandémie du covid-19, aussi bien au niveau mondial 
qu’au niveau national.
Comment ne pas envisager de telles suites, quand le 
locataire de Carthage, qui s’est déclaré seul maître 
à bord, depuis le fameux 25 juillet et surtout le non 
moins fameux 22 septembre, s’obstine à la fois dans 
son attitude belliqueuse envers «ses ennemis» et dans 
celle qui consiste à infantiliser le peuple et à isoler le 
pays ? 
Oui, comment ne pas avoir peur pour le pays et 
pour son avenir lorsque le premier responsable de 
l’Etat semble vouloir tout bloquer ou tout décréter ? 
Comment le pays va sortir du nouveau bourbier dans 
lequel il s’est enfoncé depuis fi n 2019, alors que ses 
mains sont attachées derrière le dos ? 
Et comment ce locataire va-t-il sauver le pays comme 
il l’a prétendu, alors qu’il refuse tout dialogue et n’a 
aucun projet ni programme et que sa vision se limite à 
deux ou trois slogans que bon nombre de spécialistes 
jugent irréalisables ? Pire «vision» n’ayant ni légitimi-
té ni légalité. 
Ce n’est, d’ailleurs, pas son rôle constitutionnel. Et son 
contrat politique originel lui interdit de s’interposer 
entre les acteurs politiques, sociaux et économiques et 
le peuple, sauf dans des cas bien précis que la Consti-
tution a bien spécifi és. 
Un locataire qui, comme certains de ses prédéces-
seurs, commence à se croire propriétaire et à se 
comporter comme tel, pire, en prenant tout son 
temps, alors que les acteurs économiques, entreprises 

et ménages surtout, sont en train d’agoniser, que les 
services sociaux s’acheminent vers la paralysie et que 
les infrastructures entament un processus inquiétant 
de délabrement. 
Et c’est ainsi que tout un peuple est accroché, depuis 
des mois aux lèvres d’un seul homme, que l’on n’a 
d’ailleurs jamais vu sourire, attendant qu’il parle ou 
qu’il décide à coups de décrets providentiels… pardon 
présidentiels de son sort. Il lui faudra encore attendre 
jusqu’au 17 décembre courant pour découvrir ce que 
Saïed a encore mijoté pour lui.
Même l’Histoire est devenue victime de ses décrets. 
Alors que le pays croule sous les problèmes structu-
rels et conjoncturels, le locataire de Carthage, qui 
s’obstine à vouloir façonner le pays selon sa propre 
vision, n’a pas trouvé plus utile que de décréter un 
changement d’ordre idéologique d’un populisme 
exquis, encore en porte-à-faux avec la Constitution 
(Préambule). 
Au lieu de réduire par exemple les jours fériés qui 
pullulent, il s’est érigé en maître absolu de l’analyse 
socio-politico-juridique et historique et a décrété, 
contrairement au bon sens et au texte de la Consti-
tution, que le 17 décembre est l’anniversaire de la 
révolution et que le 14 janvier est la date de son avor-
tement. Révolution, dites-vous M. Saïed. De quelle 
révolution s’agit-il ?  
Répétant à longueur de journée à qui voudrait bien 
l’entendre que le texte fondamental a été conçu par 
«eux» sur mesure, leurs propres mesures, alors qu’il 
avait juré de le respecter, il l’a abrogé d’un trait et a 
entamé un processus de remodelage total et unilatéral 
du système politique, à la manière d’un éléphant dans 
un magasin de porcelaine.
Le pays est à genoux et la classe politique, dont une 
bonne partie est pourrie, est en train de fourbir ses 
armes, et c’est ce que la plus grande organisation so-
ciale, celle des travailleurs, est en train de faire aussi. 
Tous les ingrédients d’une succulente guerre civile (à 
Dieu ne plaise) sont donc sur le point d’être mélangés. 
Cela commencera sans doute par des mouvements 
sociaux, du vandalisme, une violence grandissante et 
une répression très musclée. C’est ce qui est à craindre 
et il faut intervenir avant qu’une malencontreuse étin-
celle ne déclenche l’incendie dévastateur.  

L’ENTREPRISE AUTREMENT

Par Foued ALLANI
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L’Indice de référence de la BVMT clôture la semaine 
dans le rouge de -0,08% et termine laborieusement 
à 7.019,96 pts.
Le Tunindex reprend sa dérive baissière avec une 
volatilité faible sous-tendue malgré la plus mauvaise 
liquidité du marché.
En l’absence de signaux réconfortants sur la stratégie 
de sortie de crise, les opérateurs prennent des posi-
tions baissières courtes.
D’une semaine à l’autre, à la clôture de vendredi, 
globalement, les principales valeurs du Tunindex se 
retrouvent dans le rouge.

Analyse graphique 
L’indice de la BVMT, après avoir laborieusement franchi 
à la hausse sa ligne symbolique à 7.050 points, semble 
vouloir y rester au milieu du canal (7.000-7.050 pts).  
Pour un Point Pivot relativement plus bas à 7.060 pts, 
les prochaines résistances seraient : R1 7.100 pts.
Au-delà, le prochain niveau de résistance se situerait 
à 7.140 pts (R3). 

A la baisse, l’indice trouvera un support au niveau 
de la ligne de soutien S3, à 6.090 pts. 
Enfin, on notera, pour le Tunindex, que l’analyse 
technique affiche encore un signal «Vente Forte» 
en données hebdomadaires.
• Le marché boursier de la place de Tunis, en 
consolidation baissière, est plus tenté par un 
retournement de sa tendance baissière vers haus-
sière: 
• Au niveau des Indicateurs Techniques : Le marché 
évolue dans la zone Vente Forte.
• Au niveau des Moyennes Mobiles, le Tunindex 
clôture la séance en-dessous de toutes ses prin-
cipales moyennes mobiles longues et au-dessus 
de ses moyennes mobiles courtes.
• Au regard des facteurs graphiques clés que nous 
avons examinés, notre avis est à -Vente Forte-. 
• Ce scénario est valable tant que le Tunindex cote 
au (voisinage+) de la ligne des 7.000+ points.

T.E.A.

Synthèse hebdomadaire au vendredi 
3 décembre 2021
Le Tunindex clôture la semaine en baisse, les craintes des e� ets 
d’une reprise de la pandémie pèsent sur le marché.

Depuis quelque temps, disons près 
de 6 mois, les experts de tous bords 
sont convaincus que le risque d’un 
clash à la libanaise, ou du moins à la 
portugaise, n’existe plus, et que les 
Pouvoirs publics ont réussi à l’élimi-
ner… mais la réalité perdure. Cette 
réalité pourrait se manifester et très 
brutalement. 
Les fondamentaux macro-écono-
miques et macro-financiers sont 
explicites : la Tunisie est au bord du 
puits et elle manque d’oxygène. 
Les opérateurs (ménages, entreprises, 
Etat) étou� ent. Ils ont besoin d’oxy-
gène. Entendez par là : des fonds, de 
la monnaie. Que la BCT, aux dires de 
son Très Honorable Gouverneur, ait 
injecté un milliard de dinars, via les 
banques commerciales, ne change en 
rien à la crise de su� ocation générale. 
La preuve, malgré la profusion des 
bestioles statistiques financières, 
les fermetures d’entreprises se 
succèdent, le pouvoir d’achat des 
ménages plonge, le chômage cara-
cole et le Trésor Public est aux abois 
dès la deuxième semaine de chaque 
mois. 
Et on nous bassine les oreilles que 
«La destruction de la monnaie est iné-
vitable», que «la création monétaire 
est infl ationniste» ou encore, en un 
fi ligrane insidieux, que «l’indépen-
dance de la BCT est incontournable 
en démocratie». 
Certes, dans des marchés haussiers, 

il est préférable que la BCT reste plei-
nement investie de ses prérogatives 
pour «réguler la stabilité macro-éco-
nomique et macro-fi nancière» quoi 
qu’il advienne. Mais, aujourd’hui, en 
Tunisie, pouvons-nous a�  rmer que 
nous sommes dans une conjoncture 
«haussière» ? 
Je serais tenté de répondre par la 
négative. Et je franchis le pas. 
On stagne au fond du puits. Et on 
attend la corde salvatrice pour nous 
en sortir. Ce qui nous amène à lever 
un certain nombre d’ambiguïtés :
En premier lieu, une croissance inclu-
sive et intelligente (innovante, verte), 
au-delà d’une simple croissance du 
PIB, est au cœur de la vision sociale 
qui est à l’origine du soulèvement du 
14 janvier 2011.
Relever les défi s structurels au sein de 
l’économie tunisienne, résultats d’une 
déviance sociale auto-entretenue par 
des lobbys, depuis des décennies 
et encore aujourd’hui en exercice, 
pourrait sans doute retrouver son 
sou�  e dans une orientation sociale, 
pour une meilleure productivité via 
une plus grande cohésion sociale.
En deuxième lieu, préserver l’équilibre 
entre les secteurs publics, privés et 
communautaires implique la mise 
en place de mécanismes législatifs 
qui permettraient de faire face aux 
énormes défi s, notamment en raison 
de la globalisation de l’économie et 
de sa stagnation, le gonfl ement du 

secteur informel, de la démographie 
et la contrainte sur les ressources. 
Les Réformes Structurelles n’im-
pliquent pas qu’il faille opter pour 
une austérité «à tout va», et dont le 
résultat serait un impact négatif sur 
la croissance, l’emploi, et le pouvoir 
d’achat.
Partout, où elles (les Réformes Struc-
turelles à l’aveuglette) ont été appli-
quées, par ses mesures restrictives, 
elles se sont traduites par une spirale 
auto-entretenue de récession éco-
nomique et du défi cit budgétaire via 
une régression des rentrées fi scales. 
L’approche préconisée est qu’il faut 
miser, entre autres, sur des investis-
sements en infrastructures et infl échir 
ensemble la déviance structurelle. 
Toutes les études, notamment en 
Tunisie, depuis deux décennies, 
concluent à ce que la paupérisation, 
et la hausse des inégalités qui en 
résulte, est un obstacle à la crois-
sance économique. 
Enfi n, si nous voulons booster l’éco-
nomie et attirer des investissements 
(n’est-ce pas l’objectif des Pouvoirs 
Publics), les entreprises, notamment 
privées, ont des attentes qu’on ne 
peut pas ignorer, notamment un cli-
mat des a� aires assaini, des condi-
tions de fi nancement pour augmenter 
l’investissement dans l’économie 
réelle et un environnement de stabilité 
sociale et de stabilité politique.

T.E.A.

ANALYSE

AUSTÉRITÉ — RELANCE  
DES ATTENTES QU’ON NE PEUT 
IGNORER… 
Par  DR TAHAR EL ALMI ÉCONOMISTE-UNIVERSITAIRE PROFESSEUR ASSOCIE A L’IHET

secteur informel, de la démographie 

PÉNURIE D’ENTREPRENEURS 
DANS L’OCDE À 35 MILLIONS 
Un nouveau rapport de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques estime la pénurie d’entre-
preneurs dans l’Ocde à 35 millions, situation qui prive les 
économies d’idées, d’innovation et d’emplois.
Le nouveau rapport de l’Ocde et de l’Union européenne, 
intitulé « Pallier la pénurie d’entrepreneurs 2021 », montre 
qu’il pourrait y avoir neuf millions de personnes supplémen-
taires qui créent et gèrent de nouvelles entreprises dans 
l’Union européenne (UE) — et 35 millions dans les pays de 
l’Ocde  — si tout le monde était aussi actif dans la création 
d’entreprise que les hommes de 30 à 49 ans, selon un 
communiqué de l’organisation internationale basée à Paris.
Cela pourrait se traduire par une augmentation de 50 % 
des personnes engagées dans la phase initiale de l’entre-
preneuriat dans l’UE et de 40 % dans les pays de l’Ocde, 
précise-t-on, ajoutant que pour contribuer à combler cet 
écart, il faut remédier aux obstacles supplémentaires aux-
quels sont confrontés les groupes sociaux sous-représentés.
Environ trois quarts de ces entrepreneurs « manquants » 
sont des femmes, la moitié est âgée  de plus de 50 ans et 
un huitième de moins de 30 ans, note l’Ocde.
Les femmes sont moins présentes que les hommes dans 
la création d’entreprise. 
Sur la période 2016-2020, moins de 5 % des femmes de 
l’UE ont participé à la création d’une entreprise ou à la 
gestion d’une entreprise de moins de 42 mois, contre 8 % 
des hommes.
Un écart similaire apparaît dans les pays de l’Ocde où 9 
% des femmes ont créé et géré de nouvelles entreprises 
contre 13 % des hommes. Ces disparités hommes-femmes 
sont dues à plusieurs facteurs, notamment les obstacles sur 
les marchés fi nanciers, l’insu�  sance des compétences et 
les conditions institutionnelles qui a� ectent les motivations.

LE TOURISME MONDIAL DEVRAIT PERDRE 
2.000 MILLIARDS DE DOLLARS EN 2021 
Le secteur touristique mondial devrait encore perdre 2.000 
milliards de dollars cette année sous l’e� et des restrictions 
liées à la pandémie de covid-19, a annoncé récemment  
l’Organisation mondiale du tourisme (OMT), qui juge la reprise 
de l’activité “lente” et “fragile”.
Cette estimation, similaire aux pertes enregistrées en 2020, 
survient alors que de nouvelles restrictions ont été prises, en 
particulier en Europe, pour faire face à une nouvelle vague de 
l’épidémie et que le variant Omicron, détecté pour la première 
fois en Afrique du Sud, se propage dans le monde entier.
Ces dernières évolutions montrent que “la situation est 
totalement imprévisible” et que le secteur touristique n’est 
pas à l’abri d’aléas susceptibles de provoquer “d’énormes 
dégâts” économiques, a reconnu auprès de l’AFP le secrétaire 
général de l’OMT, Zurab Pololikashvili.
“La crise du secteur touristique est historique, mais le 
tourisme a la capacité de récupérer rapidement”, nuance 
toutefois Zurab Pololikashvili, en disant avoir l’“espoir que 
2022 soit meilleure que 2021”.
Malgré tout, “le rythme de la reprise reste inégal selon les 
régions du monde”, insiste dans un communiqué l’OMT, qui 
attribue cette situation hétérogène à “des degrés variables 
de restrictions de mobilité, de taux de vaccination et de 
confi ance des voyageurs”.
En raison des incertitudes qui pèsent sur l’évolution de 
l’épidémie, l’OMT ne donne pas à ce stade d’estimation le 
nombre de touristes qui pourraient se rendre à l’étranger 
en 2022. “Les taux de vaccination inégaux” et “les nouvelles 
souches de covid-19”, dont le variant Omicron, pourraient 
freiner cette “reprise” souligne l’organisation, qui craint éga-
lement les e� ets “de la récente fl ambée des prix du pétrole” 
sur les voyages. 

N.H.

IL faut se rendre à l’évidence : nous n’en fi -
nirons pas avec cette pandémie. Pas de sitôt 
en tout cas. L’espoir suscité par le vaccin 

est en effet anéanti par l’apparition successive de 
nouveaux variants. Partout dans le monde, les 
gouvernements sont en état d’alerte. L’inquiétude 
est à son paroxysme après l’identifi cation et la 
propagation du nouveau variant «Omicron» dans 
plusieurs pays du monde.

Ces derniers commencent à se remettre par-
tiellement ou entièrement sous cloche, sur fond 
de résurgence de la pandémie. Victime brutale 
de la pandémie, l’économie mondiale, en pleine 
convalescence, est déjà affectée par ce variant qui 
s’accompagne de mesures de restriction, notam-
ment dans les secteurs du transport aérien.

Cette nouvelle souche, potentiellement plus 
contagieuse, pourrait représenter une menace 
pour la reprise économique, avertissent l’Oc-
de et les experts économiques. Bien qu’elles 
ne prennent pas en considération les derniers 
développements autour du variant Omicron, dont 
le niveau de virulence est encore incertain, les 
prévisions de croissance mondiale de l’Ocde ont 
été revues en légère baisse de 0,1 point à 5,6%, en 
comparaison avec les précédentes prévisions de 
septembre. L’année prochaine, l’activité serait en 
revanche inchangée, à raison de 4,5%.

D’après les analystes d’Oxford Economics, ce 
variant pourrait coûter entre 0,25% à la crois-
sance mondiale l’an prochain, s’il s’avère relative-
ment inoffensif, et plus de 2%, si une large partie 
de la population mondiale devait à nouveau se 
confi ner.

Dans le même contexte, l’Organisation 
des pays exportateurs du pétrole et ses alliés 
«Opep+», œuvreront à assurer les approvision-

nements en pétrole sur le marché international et 
à prendre toutes les mesures indispensables à la 
préservation de l’équilibre du marché.

Le variant Omicron pourrait avoir également 
des conséquences directes au niveau économique. 
L’un des secteurs qui pourrait se retrouver en dif-
fi culté est le tourisme. Les annulations de réser-
vation de voyage et d’hôtels, en cette fi n d’année, 
s’enchaînent déjà depuis quelques jours.

Avec l’annonce de la cinquième vague, les 
répercussions sur l’économie de la circulation 
du variant Omicron demeurent encore incer-
taines. Les avis des experts se croisent, certains 
se veulent plutôt rassurants à ce stade, d’autres 
pensent que ce variant  représente un risque jugé 
«élevé à très élevé» et constitue une menace réelle 
pour les économies nationales.

Mais, du scénario le plus favorable aux 
hypothèses les plus sombres, les économistes 
planchent déjà sur de nouvelles prévisions en 
2022, toutes revues à la baisse. Le FMI, en l’oc-
currence, martèle depuis des mois que le covid 
reste le principal risque pour l’économie mondiale 
et exhorte à accélérer la vaccination. En octobre, 
il tablait sur une croissance de 4,9% pour l’an 
prochain.

L’impact économique pourrait être «modeste» 
de l’ordre de 0,25% sur la croissance mondiale 
2022 si Omicron provoque «des symptômes rela-
tivement modérés» et que les vaccins sont «effi -
caces», souligne Gregory Daco, chef économiste 
chez Oxford Economics.  

Un retour à des mesures restrictives au niveau 
mondial et national n’est pas à exclure. L’impré-
visibilité de ce virus prend encore en otage les 
économies du monde entier.

Najoua HIZAOUI

VARIANT «OMICRON» — REPRISE ÉCONOMIQUE

L’imprévisibilité…!


